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PRINCIPFS DE BASE: 

1 . Le Vietnam est une nation, 
--ma.is pas une sinple agglomeration de regions OU de proV~CeS autonomes . 

2. Il faut que le programme des services du Gouvernement Vietnamien en faveur 
de la population touche les gens jusque dans leur ferrne, leur boutique ou chez 
eux. 

3. Les services nationau.x devraient atteindre les personnes qui en ont besoin. 
Le financement de ces services doit etre couvert par des taxes ou impots venant 
des personnes qui ont la possibilite de les P3-yer. 

4. La responsabilite dans la realisation des programmes des differents services 
nationaux devrait etre clairement definie. Cette responsabilite doit etre 
assortie d 1une autorite correspondante. Ceux qui sont investis de responsabilite 
et d 1autorite devraient ~tre recompenses OU punis, selon le cas, de la facon . 
dont ils accomplissent leur tache qui consiste a etendre les services nationaux 
a toutes les couches de la population. 

5. Satisfaire les 
bien que celui 
des programmes 

CONS TA TA TIO NS : 

besoins de la population est un probleme de chronometra~e aussi 
de substance , Les retards excessifs apportes dans 1 1 execution 
peuvent en enlever 1 1efficacite. 

1. Lorsque le Dele$11e Regional ou le Chef de Province a git comme un roi dans son 
domaine,.1 1unite nationale pourrait etre compromise. 

2, Le progranune des services concu a 1 1 echelon national n' a tteint pas la masse 
d 1une facon aussi effective q~ 1 on aura so1L~aite. , 

3. Le fait que les budgets provinciaux n 1arrivent pas a s'equilibrer et que les 
subventions accordees aux provinces sont mal orga nisees a conduit a une 
donclusion imcompe.tible avec 1 1 experience des Gouvernements democratiques 
modernes . Cette C011-Clusion est· que chaque provin.ce doi t se suffire a elle 
meme au point de vue budgetaire, autretl.ent dit elle doit l ever des impots pour 
payer tous les services nationaux accoDplis en fqveur de la population de la 
province . Ceci ne tient pas compte de la necessite pour certai.nes regions OU 

certaines classes ou certaines industries dans la nation plus prosperes que les 
autres d'aider le gouvernement a serv:i.r, non seulement elles memes, mais encore 
les regions, les classes OU les industries qui ont besoin des memes services 
mais qui n 1arrivent pas a les p:i.yer en entier . 

Des budgets provinciaux parfaitement equilibres signifieraient vraisemblablement 
une repartition inequitable des services a la population. 
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4. Les responsabilites restent confuses • . Les r;c_nisteres nationaux sont 
consideres conme responsaples de 1 1 ex~cution des prograrnmes ma is en dehors 
de Saigon l es limi tes de 1 1 autorite des nhnisteres ne sont pas nettement 
dc;finies a caus e de l 1 interference de l 1autorite dont sont investis les 
chefs de province . Dans cette situation confuse il est difficile de 
savoir a qui le persoru1ei technique provincial doit obeir , et qui serait 
a felici ter OU e blamer en cas de reussi te OU d 1 echec des programmes . 

5. Les employes nouvellement recruites ne sont.pas promptement pa.yes . Les 
engagements des defenses exigent un nor::1bre excessif de visas. Les 
fournisseurs ne sont pas payes assez vite, les der;iandes des agriculteurs 
ne sont pas satisfai tes en tanps opportun dans la saison en cours. 

COlJCLUSIO l~S . 

A. Au sujet de l 1adrninistration locale . 

1. Avec 1 1 abolition des ret9ions > les 43 p~ovinces devraient etre remplacees 
par environ 14 11 localites 11 (provi 'lces elargies), L1 un des facteurs qui 
devrait ent rer en consideration dans la delimitation des localites est 
leur independance economique (econonic self-·sufficiency) . Ceci ne doit pas 
etre confondu avec l 1independance budgetaire et pourrait meme ceder le pas 
a: d 1autres facteurs tels que la population, la. superficie> la geographie 
et 1 1 etat des cohll11unications. 

2 . Les ministeres nationaux devraient etre tenus responsables de 1 1 execution 
effective des programr!l.es na tionaux en s 1 assurant que leurs effets at teindront 
la population . 

3 . Chaque ministere national devrait disposer du plein pouvoir pour 1 1 execution 
de ses programr.18s . 

4. Le chef' de localites ne devrait pas s'interposer en tant qu 1autorite entre 
le ministere national et ses ager.ts travailla.nt dans les localites . 
Bien plus, il devr ait chercher a promouvoir la. cooperation et la coordination 
entre les services techniques et etre les 11 yeux et lcs oreilles 11 du 
Presider;t en ce qui concerne l 1efficacite des progranrrnes ex~cutes da~s sa 
locali te et il devrai t aussi don;1er son a vis s0.r les previsions budgetaires 
proposees par le,s services teclL~iques. 

5. Les Ministeres devrai ent deleguer plus de pouvoirs a l eurs agents locaux 
et assigner une . plus grande proportion de leur personnel dans les services 
locaux. Les decisions administ:rati ves s eraient- aiusi. plus proches du 
peuple que les a ~·en ts du gouv e rnement se doi vent de servir . L 1 action sera 
egalement plus rapide. 
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B. l~u sujet de 1 1adrninistration budsetaire et finan.ciere . 

1 . Les budgets propr~~ent dits devraient etre a deux niveaux, 1 1 un national 
et l 1autre co~T1unal . 

2. Le budget national devrait coLrprendre lm cha pitre pour dhaque rninistere , 
Le chapitre devrait couvrir to~s les frais occasionnes par la mise a 
execution du programme du ITQnistere interesse a la fois a Saigon et dans les 
localites en dehors de 1 2. ca_pitale . 

, 
3. Toute~ les_ re?ettes, aut~es que celles des villa9es devrai~nt etre versees 

au Tresor National . Le debourser,1ent sera effectue par ce meme organisme en 
fonction des budgets approuves en faveur des ministeres . 

4. Le Departement de 1 1 Interieur ( ou un bureau dans la presidence) inclura dans 
son budget une sorrme suffisante pour payer: 

(a) . Les salaires et les depenses des chefs de localites 
et leurs ser vices auxiliaires; 

(b) . Les frais d 1 entretien des s ervices a&ninistratifs tels 
qu 1 ils sont naintenus au niveau de localite (locaux et 
leur entretien ~ 'notor- pool et personnel du Secretariat etc . ) 

5. La preparation du budget devrait etre fondamentalement la responsabilite 
des ministeres et de leurs a gents loca-ux. Cependant le chef de lo ca lite et le 
conseil de loCJ.lite devraient avoir l 1 occasion d 1 exar:iiner et de critiquer (non 
pas changer) les previsions preparees par chaque ser-vice technique de la 
localite. Les cor:u-:tentaires du chef et du conseil de localite seraient 
communiques aux ministeres nationaux et a la Direction du Budget de la 
Pr~side11ce aux ~ins d 1 examen lo rs de 12.. prepara tion et du controle des 
previsi ons budgetaires de chaque ministere. 

I , 

6. L 1execution du budget devrait etre fondamentalement une r esponsabilite des 
ministeres et de leurs agents locaux. Cela veut dire que c 1 est ~ux qui 
decideront de 1 1 opportunite des depenses particulieres qui doivent -avec 
d 1 a utres depenses rester dans l es liir~tes du budget approuve et des sommes 
allouees par la Direction du Budget. Les controles a priori devraientcetre 
reduits et ceux a posteriori renforces . 

Les ministeres devraient deleguer des pouvoirs substantiels a leurs 
representants dans les localites pour perrnettre a ceux- ci d 1 effectuer des 
operations financieres . La OU les controles a posteriori rev3lent de 
frequentes erreurs dans le jugement ; les agents res9onsables seront 
passibles des sanctions a&ninistratives . La OU ils revelent malhonnetete 
et corruption, l es responsables seront mutes et poursuivis devant la justice. 
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